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Heures supplémentaires et
complémentaires et calcul de la réduction
FILLON
De nombreuses questions nous ont été posées depuis quelques temps sur les conséquences de la
loi de Finances rectificatives pour 2012 sur le calcul de la réduction FILLON depuis le ...
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De nombreuses questions nous ont été posées depuis
quelques temps sur les conséquences de la loi de
Finances rectificatives pour 2012 sur le calcul de la

réduction FILLON depuis le 1er septembre 2012.

Nous avons décidé d’y consacrer un article, suite à une
confirmation demandée aux services de l’URSSAF
récemment. 

Heures supplémentaires et
complémentaires depuis le 1er septembre
2012

La publication de la loi de Finances rectificatives pour
2012 au JO du 17/08/2012 (loi n° 2012-958 du 16 août
2012), puis la confirmation donnée par le décret
2012-1074 du 21/09/2012 ont eu des conséquences
importantes sur le régime des heures supplémentaires et

complémentaires depuis le 1er septembre 2012. 

Plus de réduction de cotisations salariales 

Les heures supplémentaires et complémentaires n’ouvrent
plus droit aux réductions de cotisations salariales, sont

concernées les rémunérations versées à compter du 1er

septembre 2012. 

Extrait du décret :

Article 2

I. ? La sous-section 7 de la section 4 du chapitre
1er du titre IV du livre II de la partie
réglementaire du même code est intitulée : «
Heures supplémentaires ».
II. ? Les articles D. 241-13, D. 241-21, D. 241-22
et D. 241-23 du même code sont abrogés.

Article 4

I. ? Les dispositions des articles 2 et 3
s'appliquent aux rémunérations versées à
compter du 1er septembre 2012.

Seules les entreprises pouvant bénéficier du « régime
particulier » peuvent continuer à appliquer ces réductions
de cotisations salariales sous réserve de certaines
conditions (voir notre article à ce sujet, en cliquant ici). 

Déduction forfaitaire patronale :
uniquement pour les entreprises de moins
de 20 salariés

Est également modifié, depuis le 1er septembre 2012, le
régime permettant aux entreprises de bénéficier de la
déduction forfaitaire patronale. 

Seules les entreprises comptant moins de 20 salariés : 

Continuent à bénéficier de la déduction forfaitaire
patronale ;
Le montant est fixé à 1,50€ par heure supplémentaire. 
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Tout comme c’est le cas pour les réductions de
cotisations salariés, les entreprises pouvant bénéficier du
« régime particulier » peuvent continuer à appliquer les
déductions forfaitaires patronales (quel que soit l’effectif)
sous réserve de certaines conditions (voir notre article à ce
sujet, en cliquant ici).

Extrait du décret :

Article 2

I. ? La sous-section 7 de la section 4 du chapitre
1er du titre IV du livre II de la partie
réglementaire du même code est intitulée : «
Heures supplémentaires ».
II. ? Les articles D. 241-13, D. 241-21, D. 241-22
et D. 241-23 du même code sont abrogés.
III. ? L'article D. 241-24 du même code est
remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. D. 241-24. - Le montant de la déduction
forfaitaire des cotisations patronales prévue au I
de l'article L. 241-18 est fixé à 1,50 €.
« Pour bénéficier des dispositions de l'article L.
241-18, l'employeur doit s'assurer que le
montant de la déduction forfaitaire des
cotisations patronales et des autres aides entrant
dans le champ du règlement communautaire
mentionné au IV de l'article L. 241-18 n'excède
pas, sur une période de trois exercices fiscaux
dont l'exercice en cours, le plafond fixé par ledit
règlement. »
IV. ? L'article D. 241-25 du même code est ainsi
modifié :
1° Au premier alinéa, la référence : « L. 241-17 »
est remplacée par la référence : « L. 241-18 » ;
2° Le quatrième alinéa est supprimé. 

Article 3

L'article D. 741-104 du code rural et de la pêche
maritime est ainsi modifié :
1° Au I, les mots : « D. 241-21 à D. 241-27 du
code de la sécurité sociale sont applicables aux
cotisations et contributions dues au titre des
salariés mentionnés à l'article L. 722-20 du
présent code lorsque leurs rémunérations
entrent dans le champ d'application du I de
l'article 81 quater du code général des impôts et
ouvrent droit à la réduction de cotisations
salariales de sécurité sociale prévue par l'article
L. 241-17 du code de la sécurité sociale ou à la
déduction forfaitaire des cotisations patronales
prévue par l'article L. 241-18 dudit code » sont
remplacés par les mots : « D. 241-24 à D. 241-27
du code de la sécurité sociale sont applicables
lorsque les rémunérations des salariés
mentionnés à l'article L. 722-20 du présent code

ouvrent droit à la déduction forfaitaire patronale
prévue à l'article L. 241-18 du code de la sécurité
sociale » ;
2° Les II, III et IV sont remplacés par un II ainsi
rédigé :
« II. ? Pour l'application du deuxième alinéa de
l'article D. 241-24 du code de la sécurité sociale,
les employeurs des salariés mentionnés à
l'article L. 722-20 du présent code sont tenus
d'informer la caisse de mutualité sociale agricole
dont ils relèvent que le montant de la déduction
forfaitaire des cotisations patronales et des
autres aides entrant dans le champ du
règlement communautaire mentionné au IV de
l'article L. 241-18 du code de la sécurité sociale
n'excède pas, sur une période de trois exercices
fiscaux dont l'exercice en cours, le plafond fixé
par ledit règlement. » 

Article 4

I. ? Les dispositions des articles 2 et 3
s'appliquent aux rémunérations versées à
compter du 1er septembre 2012. 

Le décret (articles 2 et 3) tire également les
conséquences de la suppression, par l'article 3
de la loi du 16 août 2012, d'une partie des
allégements sociaux attachés aux heures
supplémentaires et complémentaires de travail
mis en place par la loi n° 2007-1223 du 21 août
2007 en faveur du travail, de l'emploi et du
pouvoir d'achat. Les exonérations salariales sur
les heures supplémentaires et complémentaires
sont supprimées ainsi que la déduction
forfaitaire sur les heures supplémentaires
concernant les cotisations patronales dans les
entreprises d'au moins vingt salariés.
Concernant les entreprises de moins de vingt
salariés, la déduction forfaitaire est fixée à 1,50 €
par heure supplémentaire. Ces dispositions
s'appliquent aux rémunérations versées à
compter du 1er septembre 2012.

Et pour la réduction FILLON ?

Comme nous l’indiquions dans des articles précédents, la
publication de la loi de Finances rectificatives n’a pas de
conséquence sur la détermination de la réduction
FILLON. 

Circulaire du 18/08/2012

Dans sa circulaire du 18/08/2012, la DSS au travers d’un
« questions-réponses » confirme que la promulgation de
la loi de Finances rectificatives pour 2012 n’a pas de
conséquence sur la détermination de la réduction FILLON.
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Extrait de la circulaire

Quel est l’impact de la loi de finances sur la
réduction générale des cotisations patronales?  

Le calcul de la réduction générale des
cotisations patronales ou allègement « Fillon »
n’est pas modifié par la loi de finances. 

En effet, la valeur du SMIC au numérateur de la
formule de calcul de cette exonération reste
majoré, le cas échéant, des heures
supplémentaires et complémentaires bénéficiant
du régime social découlant du dispositif prévu
aux articles L. 241-17 et L. 241- 18 CSS tels qu’ils
étaient applicables avant l’entrée en vigueur de
la loi de finances rectificative du 9 août 2012.

Il est important de noter que la circulaire évoque les
articles L 241-17 et L 241-18 du Code de Sécurité sociale,
tels qu’ils étaient applicables avant l’entrée en vigueur de
la loi de finances rectificative du 9 août 2012. 

Confirmation donnée par l’URSSAF

Devant l’inquiétude de certains lecteurs, nous avons
décidé de questionner les services de l’URSSAF. 

La réponse qui nous a été donnée confirme la circulaire
précitée, la réduction FILLON (et plus précisément la
détermination du SMIC mensuel) n’est pas modifiée depuis

le 1er septembre 2012 par la disparition des réductions de
cotisations salariales et des déductions forfaitaires
patronales pour certaines entreprises. 

Nota : la réponse nous a été faite au moyen de 2
messages dont nous vous proposons les extraits suivants : 

Réponses des services de l’URSSAF :

jeudi 22 novembre 2012 14:55

N° enregistrement Urssaf : 2012-11-68

Le Décret n° 2012-1074 du 21 septembre 2012
relatif à la réduction générale de cotisations
patronales de sécurité sociale et à la déduction
forfaitaire de cotisations patronales sur les
heures supplémentaires précise que :

« Le cas échéant, le montant du salaire
minimum de croissance à prendre en compte
est majoré du produit du nombre d'heures
supplémentaires au sens de l'article L. 241-18 du
code de la sécurité sociale et complémentaires
au sens des articles L. 3123-17 et L. 3123-18 du
code du travail rémunérées au cours de l'année
par le salaire minimum de croissance prévu par
l'article L. 3231-2 du code du travail. »

A compter du 1er septembre 2012, le SMIC
pondéré (au numérateur de la formule de calcul)
applicable à un salarié à temps partiel peut
toujours être majoré des heures
complémentaires au sens du code du travail.

jeudi 22 novembre 2012 15:08

Monsieur,

Suite à votre appel téléphonique, je vous
confirme que les heures supplémentaires (au
sens de l'article L241-18 du code de la sécurité
sociale) et les heures complémentaires (au sens
des articles L3123-17 et L3123-18 du code du
travail) continuent de majorer le SMIC au
numérateur de la formule de calcul Fillon à
compter du 1er septembre 2012.
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